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Avant-propos

Il est essentiel que les ports fonctionnent de façon eficiente pour le développement économique de la vaste zone qui les entoure, mais le trafic maritime qui les dessert, la manutention des marchandises dans les installations portuaires et les activités de distribution dans l’arrière-pays peuvent avoir un certain nombre d’impacts négatifs sur l’environnement.

En 2010, l’OCDE a publié l’ouvrage Mondialisation, transport et environnement, qui mettait en lumière un certain nombre d’impacts environnementaux négatifs liés au transport de marchandises par les différents modes. La présente étude en constitue le prolongement en ce qui concerne les impacts environnementaux du transport maritime international, et elle examine plus en détail les impacts découlant des activités de navigation maritime à proximité des ports, de la manutention des marchandises dans les installations portuaires et de la distribution des marchandises dans les régions environnantes. Elle s’appuie sur un certain nombre d’études de cas réalisées pour le Sous-groupe sur les transports de l’OCDE. Ce groupe de travail est convenu de déclassifier le présent rapport de synthèse à sa réunion d’octobre 2010.

On trouvera dans cette étude des exemples de problèmes environnementaux liés aux activités portuaires (tels que pollution atmosphérique et émissions de gaz à effet de serre, pollution des eaux, bruit, prolifération d’espèces envahissantes, etc.) et la présentation d’un certain nombre d’instruments d’action différents pouvant être utilisés pour limiter les impacts négatifs. À ce titre, elle permettra aux décideurs de ce domaine de tirer des enseignements des expériences de leurs collègues dans un certain nombre d’autres pays.
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Résumé

La présente étude analyse les déterminants des activités portuaires, elle passe en revue un certain nombre d’impacts environnementaux des ports, et elle examine les impacts environnementaux et économiques de divers instruments d’action qui sont ou peuvent être utilisés pour remédier à ces impacts. Elle s’appuie essentiellement sur les résultats d’études de cas consacrées à cinq des plus grands ports de la zone OCDE, – à savoir ceux de Los Angeles et Long Beach aux États-Unis, Rotterdam aux Pays-Bas, Vancouver au Canada et Busan en Corée – , auxquels s’ajoutent des informations plus spécifiques concernant d’autres ports.


Principales conclusions

Un port qui fonctionne efficacement peut apporter une contribution importante au développement économique des zones environnantes et de l’arrière-pays au sens large, mais comme le montre clairement cette étude, les activités portuaires peuvent aussi avoir des incidences négatives non négligeables sur l’environnement. La navigation maritime a un impact aussi bien dans les ports que dans leur voisinage immédiat. Ces impacts sont de toute nature, comme le bruit des moteurs des navires et celui des machines utilisées pour le chargement et le déchargement, les émissions de particules, de CO2, de NOx et de SO2 produites par la machine et les moteurs auxiliaires des navires, ou les poussières libérées lors de la manutention de substances telles que les céréales, le sable ou le charbon. Le trafic routier et ferroviaire en provenance et à destination des zones portuaires occasionne également des problèmes d’environnement. Les impacts environnementaux d’un port peuvent donc être classés dans trois catégories : i) les problèmes provoqués par l’activité portuaire proprement dite ; ii) les problèmes provoqués en mer par les navires qui font escale dans le port ; et iii) les émissions des réseaux intermodaux de transport desservant l’arrière-pays du port.

Du fait de la grande diversité de ces impacts, il convient de mettre en œuvre un large éventail d’instruments d’action pour gérer ces impacts environnementaux, et la panoplie d’instruments « optimale » est susceptible de varier notablement d’un port à l’autre.

De fait, les autorités à différents niveaux ont mis en place un large éventail d’instruments pour limiter les impacts négatifs sur l’environnement, qu’ils soient dus aux activités de navigation près des ports (p. ex. limitations de la teneur en soufre des combustibles pouvant être utilisés, et contraintes concernant le traitement des eaux de ballast), à la manutention des marchandises dans les ports (p. ex. normes d’émission pour le matériel de manutention, et limitations des niveaux de bruit autorisés), ou au transport de marchandises vers l’arrière-pays (p. ex. normes d’émission pour les véhicules utilisés pour le transport, et investissements dans l’amélioration de l’infrastructure routière et ferroviaire).

Les types d’instruments mis en œuvre sont très variables – qu’il s’agisse d’outils « informels » comme la fourniture d’information, des investissements dans de nouvelles infrastructures routières et portuaires, des interdictions de certaines activités (p. ex. concernant l’utilisation de produits antisalissure contenant des biocides) ; des normes applicables aux matières utilisées (p. ex. sur la teneur en soufre des combustibles), des technologies à mettre en œuvre (p. ex. double coque sur les pétroliers) et des émissions (p. ex. applicables aux équipements de manutention) ou de diverses catégories d’incitations économiques (p. ex. modulation des redevances portuaires).

Très souvent, les instruments économiques peuvent donner aux pollueurs davantage de souplesse pour trouver des possibilités de réduire les impacts environnementaux négatifs à un coût moindre que ne le permettent les interdictions ou les normes. Comme indiqué, un certain nombre d’instruments économiques sont en train d’être appliqués afin de faire face aux impacts environnementaux préjudiciables des activités portuaires, ainsi que du transport maritime qui y est associé. Toutefois, les instruments économiques utilisés dans ce secteur sont généralement plutôt « prescriptifs » et il n’est guère probable qu’ils modifieront les incitations économiques qui génèrent des innovations apportant des réponses à moindre coût aux problèmes environnementaux sous-jacents. Cela tient notamment à l’absence d’un cadre global pour la prise en compte des impacts environnementaux de transport maritime international, qui fait qu’il est difficile pour les différents pays de prendre des mesures qui « internaliseraient » les impacts du changement climatique (p. ex. en mettant en place une taxe carbone sur les soutes maritimes). Une autre raison tient aux difficultés soulevées par la surveillance et le contrôle du respect de ce type d’action (par exemple une taxe sur les émissions réelles de SO2, de NOx, ou sonores de chaque navire).

L’objectif de cette étude était avant tout de recueillir et comparer les expériences concernant les impacts environnementaux découlant des activités portuaires et de donner des exemples des politiques utilisées pour contrer ces impacts. Il aurait également été intéressant de comparer les coûts et les avantages de la réalisation des objectifs d’action correspondants et d’analyser si un résultat (environnemental) donné est obtenu au coût le plus bas possible pour la collectivité. Cela n’a pas pu être fait pour cette étude. Toutefois, compte tenu des politiques visant actuellement le transport maritime international, on peut penser que l’introduction de pratiquement n’importe quelle mesure destinée à remédier aux externalités provoquées par ce secteur entre les ports se révélerait avantageuse sur le plan coûts-bénéfices – pour autant qu’il soit possible de la faire raisonnablement respecter. À l’opposé, s’agissant des sources terrestres des externalités environnementales découlant des activités portuaires, un large éventail de mesures est déjà en place. L’enjeu pour les décideurs est de déterminer s’il vaut mieux introduire des politiques plus strictes à l’égard de ces sources ou, peut-être de se préoccuper d’autres priorités pour la collectivité (environnementales ou autres – comme la santé, l’enseignement, etc.).

S’il est difficile d’identifier les « pratiques exemplaires » adoptées face à l’ensemble des incidences environnementales émanant des activités portuaires, on constate que l’utilisation du réseau électrique terrestre par les navires à quai présente l’avantage d’atténuer plusieurs effets dommageables à la fois, en réduisant aussi bien les rejets de SO2, de NOx et de particules que le bruit. En outre, dans les pays où la production d’électricité est soumise à un « système de plafonnement et d’échange » visant les émissions de CO2 (dans les pays de l’UE, par exemple), ce raccordement au réseau terrestre est synonyme de baisse des rejets de CO2 quelle que soit la façon dont est produite l’électricité alimentant les navires, pour autant que le « plafond » reste inchangé. Un obstacle important à une plus large utilisation du raccordement au réseau terrestre est toutefois que les systèmes électriques varient selon les pays, en termes aussi bien de voltage que de fréquence. Et il n’est pas suffisant de rendre disponible l’accès au réseau électrique terrestre : si les navires ne sont pas contraints de l’utiliser, ils ont peu d’incitations à le faire.




Émissions de gaz d’échappement

Les émissions de gaz d’échappement constituent l’un des impacts environnementaux les plus répandus dans les ports, et aussi certains des impacts contre lesquels il est le plus difficile de lutter. La plupart des navires possèdent plusieurs moteurs diesel, dont des moteurs auxiliaires qui servent à la production d’électricité à bord. Parmi les navires équipés de moteurs lents à deux temps, 95 % utilisent du fioul lourd et les 5 % restants des distillats à usage maritime. Environ 70 % des navires dotés de moteurs semi-rapides fonctionnent pour leur part au fioul lourd, la part restante utilisant des distillats ou du gasoil à usage maritime. Le fioul lourd entre pour environ 80 % dans la consommation de carburant des transports maritimes internationaux, tandis que les distillats et le gasoil à usage maritime représentent la majeure partie des 20 % restants.




Soufre

Le transport maritime utilise des qualités de combustible dont l’usage dans les installations terrestres et les véhicules routiers n’est plus toléré. Les distillats contiennent en moyenne entre 0.3 et 0.5 % de soufre, les fiouls résiduels généralement entre 2.3 et 3.0 %. La teneur moyenne en soufre des combustibles marins utilisés dans le monde s’établissait à 2.6 % ou 26 000 ppm en 2009, alors qu’à titre de comparaison, celle du gazole routier commercialisé en Europe a été plafonnée à 10 ppm cette même année.

La teneur en soufre des combustibles marins est limitée au niveau mondial à 4.5 %. Ce « plafond » sera abaissé à 3.5 % le 1er janvier 2012, et il sera ensuite progressivement ramené à 0.5 % d’ici au 1er janvier 2020, sous réserve des résultats d’une étude de faisabilité. Dans les zones de contrôle des émissions (ZCE) désignées par l’OMI, la teneur maximale en soufre est fixée à 1 % depuis le 1er juillet 2010 et passera à 0.1 % à compter du 1er janvier 2015.




Oxydes d’azote

Lors de la combustion de combustibles, l’azote entre en réaction avec l’oxygène dans l’atmosphère pour former des oxydes d’azote (NOx). Les NOx émis ont une durée de séjour dans l’atmosphère de 1 à 3 jours, de sorte qu’ils peuvent être transportés sur des distances allant jusqu’à 1 200 km. On estime que les émissions de NOx du transport maritime représentent 10 à 15 % des émissions anthropogènes mondiales de NOx provenant des combustibles fossiles.

En 2008, l’OMI a adopté de nouvelles normes d’émission de NOx pour les moteurs de navires neufs. Dans un premier temps, les émissions doivent être réduites de 16 à 22 % d’ici 2011 par rapport à leur niveau de 2000, puis dans un deuxième temps la réduction doit atteindre 80 % d’ici 2016. La seconde réduction ne s’appliquera cependant qu’à l’intérieur de zones spécialement désignées. En ce qui concerne les moteurs des navires existants, il n’est pas prévu d’abaisser de manière significative leurs émissions de NOx.




Particules

La combustion de fioul résiduel dégage de grandes quantités de particules, dont les plus fines parcourent souvent de longues distances en suspension dans l’air. Il faut parfois des heures, voire des jours, pour que les PM10 (particules d’un diamètre aérodynamique inférieur à 10 micromètres) se déposent sur le sol ou sur la surface de la mer. Les particules fines sont fortement corrélées à un certain nombre d’effets dommageables sur la santé humaine. Elles ont également une influence sur le forçage climatique, accentuant ou compensant au contraire l’impact des gaz à effet de serre. Ainsi, il a été constaté que les particules de carbone noir contribuaient dans une mesure importante au réchauffement radiatif.

Les émissions de particules des moteurs de navires ne font actuellement l’objet d’aucune limitation. Cela étant, les carburants à faible teneur en soufre produisent beaucoup moins de particules que les fiouls lourds.




Mesures prises pour lutter contre les émissions atmosphériques

Dans beaucoup de villes portuaires, les concentrations ambiantes de NO2 et de particules dépassent les normes régionales/nationales ou les recommandations de l’OMS. Aussi les autorités portuaires sont-elles parfois sommées de réduire les émissions de gaz d’échappement occasionnées par les manœuvres des navires dans les ports et par le fonctionnement des moteurs auxiliaires à quai. Trois catégories de mesures peuvent en principe être envisagées à cette fin : i) l’utilisation de carburants de meilleure qualité ; ii) l’utilisation de techniques d’épuration en aval ; et iii) l’utilisation du réseau électrique terrestre par les navires à quai.

Un exemple de la première catégorie de mesures est la Directive communautaire concernant la teneur en soufre, qui interdit à partir de 2010 aux navires faisant escale dans les ports de l’Union européenne d’utiliser à quai des carburants dont la teneur en soufre dépasse 0.1 %. Cette prescription vaudra aussi pour les bateaux de navigation intérieure.

La Suède a mis en place des redevances différenciées pour l’accès aux ports et aux chenaux qui sont basées sur les émissions de SOx et de NOx des navires. Une remise est accordée aux propriétaires de navires qui utilisent exclusivement du combustible de soute à faible teneur en soufre. Afin de bénéficier d’une remise sur les droits de passage, la teneur en soufre doit être inférieure à 0.5 % pour les ferries et à 1.0 % pour les autres navires. En outre, un certain nombre de ports – représentant plus de 90 % du trafic – modulent également leurs droits en fonction de la teneur en soufre du combustible utilisé. Plusieurs navires ont obtenu une certification qui leur permet de bénéficier en Suède de droits de passage réduits au titre des émissions de NOx.

En permettant au réseau électrique terrestre de se substituer à la production d’électricité et de chaleur à bord au moyen d’un moteur auxiliaire, on peut lutter non seulement contre les émissions de NOx, de SO2 et de particules, mais aussi contre le bruit. Ce sont principalement le temps passé à quai par les navires, la quantité d’électricité nécessaire et (souvent) la source de l’électricité à quai elle-même qui déterminent si cette solution est préférable à l’utilisation par les navires de combustibles respectueux de l’environnement, éventuellement en association avec un système d’épuration des gaz d’échappement.

Un problème qui peut faire obstacle à l’utilisation du réseau électrique terrestre par les navires à quai est l’absence de norme internationale concernant les dispositifs de branchement. À cet égard, une difficulté tient au fait que la fréquence du réseau électrique n’est pas la même dans toutes les régions du monde. Aux États-Unis, au Canada et au Japon, elle est de 60 Hz, alors que dans la plupart des autres régions, elle est de 50 Hz. Toutefois, il existe aujourd’hui des systèmes qui permettent l’alimentation des navires en électricité quelles que soient les fréquences utilisées à bord et à terre.

Dans le Sud de la Californie, qui connaît d’importants problèmes de pollution atmosphérique locale, les autorités de l’État et les ports de Los Angeles (POLA) et Long Beach (POLB) ont pris de nombreuses mesures visant à améliorer la situation. À titre d’exemple, à partir de 2012, seuls les camions qui respectent les normes d’émission de l’EPA applicables aux véhicules de l’année modèle 2007 seront autorisés à transporter des marchandises dans ces ports. Par ailleurs, les deux ports perçoivent une redevance « camions propres » (Clean Trucks Fee) de 35 USD par conteneur EVP, dont le produit, ajouté aux financements apportés par l’État, sert à financer des mesures d’incitation visant à aider les propriétaires de camion à changer leurs tracteurs.

Jusqu’en juin 2009, les deux ports incitaient également financièrement les armateurs à alimenter les moteurs principaux des navires avec des combustibles à faible teneur en soufre à l’approche de leurs eaux. Cependant, ces incitations financières ont été supprimées puisque la législation de l’État oblige à présent tous les navires se trouvant à 24 milles ou moins des côtes californiennes à utiliser de tels combustibles. Le POLB a institué le programme Green Flag (pavillon vert), qui prévoit des droits de port réduits pour les navires acceptant de ne pas dépasser la vitesse de 12 nœuds à l’intérieur des eaux de Californie du Sud. Le POLB et le POLA se sont dotés d’équipements permettant de connecter les porte-conteneurs et les navires à passagers au réseau électrique terrestre.

L’Administration du port de Rotterdam (PoRA) a mené avec une entreprise du secteur de l’énergie un projet pilote de raccordement au réseau électrique terrestre dans l’un de ses ports intérieurs. Ce projet ayant été concluant, elle a décidé d’équiper de bornes électriques tous les postes d’amarrage des ports intérieurs d’ici à 2012. En revanche, elle ne propose pas encore l’utilisation du réseau électrique terrestre aux navires de mer.

La PoRA a équipé certains de ses navires de filtres à particules et de catalyseurs SCR permettant de réduire les émissions de NOX grâce à une réaction chimique qui les transforme en d’autres substances moins nocives. Elle applique également des mesures de tarification et d’interdiction dans ses ports afin de promouvoir l’utilisation de technologies propres par les bateaux de navigation intérieure. La municipalité de Rotterdam a décidé qu’à compter de 2013 une grande partie de la zone portuaire ne sera plus accessible qu’aux camions conformes à la norme Euro V. À partir de 2016, seuls les véhicules respectant la norme Euro VI seront admis.

De même à Vancouver les autorités nationales et portuaires ont pris un ensemble de mesures pour réduire les émissions atmosphériques produites par les activités du port. Une zone nord-américaine de contrôle des émissions a été créée – sous l’égide de l’OMI et en coopération avec les États-Unis – et la teneur en soufre des combustibles est régie par des normes nationales de plus en plus strictes concernant la teneur en soufre des combustibles. Le port a, par exemple, introduit un programme de modulation des droits portuaires qui incite les navires à ramener leurs émissions en-deçà des obligations légales. En 2009, Port Metro de Vancouver a lancé un programme de raccordement au réseau électrique à quai de son terminal pour navires de croisière.

En outre, le port durcit progressivement les normes d’émission que doivent respecter les engins de manutention, les locomotives, les camions, les bateaux de servitude, etc. Il a dressé pour chaque groupe de sources d’émissions une liste de mesures susceptibles d’être prises pour se conformer aux normes de résultats, et établi des critères de mesure et de notification pour suivre les progrès accomplis chaque année.

Pour faire face à l’augmentation du trafic conteneurs et résoudre les problèmes de congestion, de pollution de l’air et de bruit provoqués par les semi-remorques porte-conteneurs, les autorités coréennes aménagent un nouveau terminal de conteneurs dans une zone non résidentielle à environ 25 km à l’ouest de Busan. La totalité du fret conteneurisé y est manutentionnée dans les parcs à conteneurs situés sur les quais, et des voies ferrées et routes dédiées ont été créées pour l’acheminement des conteneurs. Plusieurs technologies respectueuses de l’environnement ont été mises en œuvre dans le nouveau port : portiques électriques, bornes de raccordement des navires au réseau électrique terrestre, énergies renouvelables, etc.

L’ancien port nord de Busan ne peut s’étendre du fait des contraintes géographiques et les parcs à conteneurs existants ne sont pas suffisants pour gérer le volume de marchandises. De ce fait, un certain nombre de parcs à conteneurs situés en dehors du périmètre du port sont actuellement utilisés pour la manutention des conteneurs avant chargement et après déchargement. Auparavant, l’afflux de camions porte-conteneurs en provenance de ces parcs engendrait un trafic intense à l’entrée du port, qui contribuait à la pollution de l’air et provoquait des pertes de temps. À présent, le système d’identification par radiofréquence mis en place par l’administration du port permet aux camions de franchir l’entrée et de se rendre sur le quai attribué sans attendre.




Consommation d’énergie et émissions de gaz à effet de serre

L’énergie consommée par les transports maritimes sert en majeure partie à la propulsion des navires. Les manœuvres effectuées par les navires dans les ports représentent une toute petite fraction de cette consommation, car elles sont généralement brèves et réalisées à faible vitesse. Par conséquent, ce sont les voyages entre les ports qui offrent le plus important gisement d’économies d’énergie dans les transports maritimes. Il existe toutefois un certain nombre de mesures que les ports peuvent prendre pour améliorer l’efficacité énergétique et réduire les émissions de gaz à effet de serre.




Mesures ciblant la consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre

Un objectif premier des ports consiste à « faire le ménage dans leur propre maison » en ce qui concerne la consommation d’énergie et les émissions de carbone. Cependant, les autorités portuaires auront peut-être un autre rôle à jouer en assurant une mission de contrôle par l’État du port dans le cadre de tout éventuel dispositif mis en place à l’avenir pour limiter les émissions de CO2 des transports maritimes.

L’activité portuaire fait appel à des bâtiments, dont des entrepôts, et à des machines, parmi lesquelles des véhicules appartenant à l’administration portuaire. Les ports des régions arctiques et tempérées peuvent améliorer la récupération de la chaleur et l’isolation des bâtiments, tandis que ceux des régions tropicales et subtropicales peuvent opter pour des moyens efficients de réfrigération et de climatisation. Des économies d’énergie globales de l’ordre de 30 à 40 % pourraient être obtenues par diverses mesures d’efficacité énergétique.

Pour prendre un exemple autre que ceux examinés dans les études de cas préparées pour ce rapport, le port de Seattle a adopté un certain nombre de mesures pour raccourcir les temps d’attente et réduire le fonctionnement des moteurs au ralenti : systèmes de suivi informatisés dans les terminaux de marchandises pour localiser rapidement les conteneurs, information des camionneurs sur les horaires d’ouverture à la circulation des ponts levants, construction de nouvelles passerelles et amélioration des carrefours pour permettre un meilleur écoulement de la circulation et réduire les encombrements.

Beaucoup de ports sont situés dans des zones exposées au vent, et un nombre croissant d’entre eux en profitent en investissant dans l’énergie éolienne. Les ports d’Amsterdam et de Zeebrugge abritent ainsi de vastes parcs d’éoliennes. Des aérogénérateurs ont également été installés dans les ports de Liverpool, Marseille, Göteborg et Freemantle, entre autres. Pour sa part, l’énergie solaire est de plus en plus utilisée pour alimenter les bouées de navigation, et elle peut également compléter la production d’électricité d’origine fossile dans les endroits où l’ensoleillement se répartit de façon relativement égale sur l’ensemble de l’année.

Le Comité de la protection du milieu marin de l’OMI a reconnu la nécessité de mettre au point un indice nominal de rendement énergétique, destiné aux nouveaux navires, afin de stimuler l’innovation et le développement technique dans la conception des navires.

Les ports et les autorités municipales de Los Angeles et Long Beach ont engagé d’importants efforts de lutte contre le changement climatique. Ainsi, en mai 2007, la ville de Los Angeles a adopté un plan intitulé Green LA: An Action Plan to Fight Global Warming (« Pour un Los Angeles vert : plan d’action pour lutter contre le réchauffement planétaire »), qui charge le port d’élaborer un plan d’action climat spécifique pour tirer parti des possibilités de réduction des émissions de GES produites par les activités communales. Ce plan a été présenté en décembre 2007, et dans le cadre de l’application de ce dispositif et des nombreuses mesures de réduction des émissions de GES qui l’accompagnent, le POLA a commencé en 2008 à présenter des inventaires d’émissions. Des mesures semblables ont été prises par le POLB, et les deux ports suivent le plan d’action intitulé San Pedro Bay Ports Clean Air Action Plan (« Plan d’action des ports de la baie de San Pedro pour la pureté de l’air »).

Bon nombre de mesures et règlements pris par l’État de Californie pour réduire les émissions de GES ont un impact important sur les deux ports. Les mesures les plus immédiates et les plus lourdes de conséquences sont celles figurant dans le plan de cadrage adopté en application de la loi californienne de 2006 sur les solutions au réchauffement planétaire (California Global Warming Solutions Act). Certaines de ces mesures visent à réduire à la fois les émissions de polluants atmosphériques classiques et celles de GES, notamment en rendant progressivement obligatoire d’ici à 2020 l’alimentation en électricité par le réseau terrestre de la plupart des porte-conteneurs, navires à passagers et navires réfrigérés, et en appliquant des normes d’émission plus contraignantes à de nombreux types de matériel.

Pour sa part, le port de Rotterdam participe à la Rotterdam Climate Initiative, qui rassemble une série d’acteurs importants en vue de limiter les émissions de CO2 dans la région, y compris celles des activités liées au port. Le but est de faire baisser ces émissions de 50 % d’ici à 2025 par rapport à 1990. Le port vise notamment à devenir un pôle pour le captage, le transport et le stockage du carbone, et l’ensemble portuaire et industriel le plus efficient du monde sur le plan énergétique.

Une autre initiative prise par la PoRA est la mise en place d’un indice de durabilité de ses propres activités. L’indice couvre plusieurs aspects, et parmi les plus importants figurent les émissions de CO2. La PoRA a calculé son empreinte CO2, qui tient compte des émissions liées à la mobilité, à la consommation d’énergie des bâtiments et à la gestion de l’énergie, y compris celles des sous-traitants. En l’occurrence, l’empreinte mesure les émissions directes de CO2 des activités du port (et non celles de toute la chaîne logistique) et peut servir à identifier les domaines où des réductions d’émissions sont possibles.

L’indice de durabilité est également utilisé par la PoRA dans le cadre de ses appels d’offres. En tant qu’organisme responsable de l’administration du port, la PoRA peut décider quels types d’entreprises elle admet à l’intérieur du périmètre du port et dans quelles conditions. En appliquant des critères de durabilité dans le cadre de ses appels d’offres, elle encourage la mise en œuvre de pratiques améliorées. Pour certains secteurs, la consommation d’énergie peut constituer un élément important dans ce contexte.

Port Metro Vancouver actualise son inventaire annuel des émissions des entreprises et elle élabore un plan de réduction des GES assorti d’objectifs et de critères pour des mesures en continu, de manière à disposer des informations nécessaires pour prendre les décisions appropriées en matière de gestion environnementale et à être par ailleurs prête à répondre à de nouvelles exigences en matière d’information. Le Programme Air Action prévoit que des initiatives doivent être prises par le Port, les exploitants de terminaux, les autres industries et les autorités réglementaires, qui contribueront toutes à réduire les émissions liées aux activités du port. Port Metro Vancouver a défini des niveaux de référence pour les émissions atmosphériques et elle tient à jour des bases de données pour différents sites du port. De plus, en tant que fournisseur officiel de services portuaires pour les jeux olympiques et para-olympiques d’hiver de Vancouver 2010, Port Metro Vancouver s’est associée avec le COVAN et des compensateurs carbone pour compenser à titre volontaire des émissions de carbone produites par ses activités pendant le temps des jeux. En compensant l’ensemble des opérations du port pendant les Jeux d’hiver de Vancouver 2010, le port a ainsi contribué à la neutralité carbone des Jeux.

Concernant le port de Busan, en février 2009, une Commission présidentielle sur la croissance verte a été créée afin de mettre en œuvre le projet national de « croissance verte à faible intensité de carbone », qui a été présenté en août 2008 par le Président Lee Myungbak pour illustrer sa vision stratégique de l’avenir. En juillet 2009, cette commission a parachevé un plan national quinquennal de croissance verte, sur la base duquel tous les ministères concernés ont été invités à élaborer des plans d’action. Pour sa part, le ministère du Territoire, du Transport et des Affaires maritimes a établi dès 2008 un plan qui prévoit entre autres de réduire la consommation de combustibles et les émissions de CO2 des navires.




Bruit

Dans les zones portuaires, le bruit provient de nombreuses sources : moteurs des navires, ventilateurs, grues, tracteurs, camions, etc. La nuisance qu’il représente dépend de la pression acoustique et de la fréquence, de la proximité des habitations et d’autres facteurs.




Mesures de lutte contre le bruit dans les ports

Des ordonnances sur la protection contre le...
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